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sapeurs-pompiers volontaires
Question écrite n° 30400

Texte de la question

M. Philippe Armand Martin (Marne) appelle l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et
des libertés locales sur les conditions dernièrement imposées aux sapeurs-pompiers volontaires à l'occasion
des visites médicales auxquelles ils doivent se soumettre. Bien entendu, il ne s'agit pas de remettre en cause
cet examen. Pour autant, il est notable de constater que l'engagement volontaire au sein du corps des sapeurs-
pompiers est victime d'une certaine érosion depuis quelques années. De surcroît, les sapeurs-pompiers
volontaires n'effectuent pas leurs interventions dans des conditions similaires à celles des sapeurs-pompiers
professionnels. Pourtant, ces derniers contribuent dans une large mesure aux premiers secours, instants
particulièrement importants, et ce dans les accidents quels qu'ils soient. En conséquence, une stricte exigence à
l'occasion des examens médicaux risque d'accroître l'absence de sapeurs-pompiers volontaires dans de
nombreux villages et, à terme, d'engendrer la disparition des centres de première intervention, et ce par manque
d'effectifs. Il lui demande donc de bien vouloir lui préciser les intentions du Gouvernement en la matière et, par
ailleurs, de lui indiquer si un statut aux sapeurs-pompiers volontaires ne devrait pas être élaboré.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire appelle l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des
libertés locales, sur les conditions dernièrement imposées aux sapeurs-pompiers volontaires à l'occasion des
visites médicales auxquelles ils doivent se soumettre. L'arrêté du 6 mai 2000 fixe les conditions d'aptitude
médicale des sapeurs-pompiers professionnels et des sapeurs-pompiers volontaires ainsi que les conditions
d'exercice de la médecine professionnelle et préventive au sein des services départementaux d'incendie et de
secours. Ce texte prévoit les mêmes critères d'aptitude médicale pour les sapeurs-pompiers professionnels et
les sapeurs-pompiers volontaires, compte tenu de l'identité de leurs missions. La nécessité d'une meilleure
surveillance médicale des sapeurs-pompiers volontaires s'appuie à la fois sur des données statistiques et sur
des analyses de situations concrètes. En effet, les activités opérationnelles liées notamment aux interventions
de secours contraignent les sapeurs-pompiers à des efforts physiques souvent pénibles et les confrontent à des
situations de stress important. Néanmoins, afin d'élargir les possibilités de recrutement, des propositions sont en
cours d'élaboration qui permettront de prendre en considération deux types d'aptitudes différentes,
correspondant aux missions spécifiques des sapeurs-pompiers volontaires. Ces nouvelles dispositions
interviendront dans le prolongement de la parution au Journal officiel de la République française du
2 décembre 2003 du décret n° 2003-1141 du 28 novembre 2003, modifiant le décret n° 99-1039 du
10 décembre 1999 relatif aux sapeurs-pompiers volontaires.
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